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1-30 9 mars 55 10® Mémoire d’un ancien membre de sociétés de réhabilitation. 
Le mémoire rapporte quelques épisodes d’exécutions 
survenues au Canada et recommande l’abolition des 
punitions corporelles:

1-32 15 mars 55 11» Mémoire mettant en doute la légalité de certaines méthodes 
de promouvoir les ventes, entre autres, les loteries, les 
tirages, les primes, les timbres et les coupons.

Appencice A: Tableau comparatif de la tendance des ventes 
dans les magasins à succursales et les magasins indé­
pendants.

Appendice B: Extraits des articles du Code criminel visant 
les timbres de commerce.

1-54 17 mars 55 12® Opinion d’auxiliaires sociaux recommandant l’abolition des 
punitions corporelles.

Appendices: Statistiques criminelles et extraits du rapport 
Catogan sur les punitions corporelles.

1-26 22 mars 55 13® Opinion recommandant le maintien de la peine capitale dans 
le cas de meurtres commis en prison par ceux qui sont 
condamnés à perpétuité et l’abolition des sentences des 
tribunaux prescrivant des punitions corporelles. On 
maintiendrait les punitions corporelles pour les infrac­
tions commises en prison.

Appendices: Autres statistiques ayant trait aux punitions 
corporelles dans les pénitenciers du Canada.

1-73 29 mars 55 14® et 15» Retour historique et expériences au sujet des loteries et des 
jeux de hasard aux États-Unis et ailleurs. Troisième 
rapport du sous-comité du programme. Audition à 
huis clos du témoin.

Appendices: Texte de l’exposé et d’autres écrits du témoin 
au sujet des jeux de hasard, de leurs effets économiques 
et sociaux, et de la difficulté d’appliquer la loi dans ce 
domaine.

1-56 31 mars 55 16® Une association policière présente ses opinions dans un mé­
moire sur le maintien de la peine capitale et des punitions 
corporelles ainsi que sur la difficulté d’appliquer la loi 
sur les loteries. Aussi quorum durant les vacances de 
Pâque du Sénat.

Mc J. Alex. Edmison, Q.C., adjoint du principal de l’Uni­
versité Queen de Kingston.

L’Association des marchands-détaillants du Canada. 
( Voir au compte rendu le nom des témoins).

Le professeur S. K. Jaffary, École de travail social, Uni­
versité de Toronto. (Aussi le docteur N. Pansegrouw, 
fie l’Union Sud-Africaine dont l’exposé a aussi porté 
sur la peine capitale.)

Le major-général R. B. Gibson, Commissaire des péni­
tenciers.

M. Virgil W. Peterson, directeur administratif de la 
Commission de la prévention du crime, de Chicago.

L’Association canadienne des chefs de police. (Voir au 
compte rendu le nom des délégués).
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